

Annexe 2 du cahier des charges relatif à un audit des systèmes — procédures d’audit
Conception et efficacité opérationnelle du système de contrôle interne
[bookmark: _Toc149734320][bookmark: _Toc89673412]Annexe 2 Procédures d’audit des systèmes (conception et efficacité opérationnelle des systèmes de contrôle interne)
2.1	Documentation d’audit et éléments probants
1	Documentation d’audit (documents de travail)
Conformément à la norme ISAE 3000 (révisée), le praticien doit préparer en temps utile des documents d’engagement qui fournissent un relevé des bases du rapport d’assurance suffisant et approprié pour permettre à un praticien expérimenté, n’ayant aucun lien préalable avec l’engagement, de comprendre:
a) La nature, le calendrier et l’étendue des procédures exécutées pour se conformer aux normes ISAE pertinentes et aux exigences légales et réglementaires applicables; 
b) Les résultats des procédures effectuées et les preuves obtenues.
Les questions importantes survenant au cours de l’engagement, les conclusions auxquelles il est parvenu et les jugements professionnels importants rendus pour parvenir à ces conclusions sur les questions importantes, le praticien documente la manière dont il a remédié à l’incohérence.
2	Éléments probants de l’audit
Conformément à la norme ISAE 3000 (révisée), des éléments de preuve sont nécessaires pour étayer la conclusion et le rapport d’assurance du praticien. 
Les éléments de preuve comprennent à la fois des informations qui étayent et corroborent certains aspects des informations sur le sujet et toute information qui contredit certains aspects de ces informations.  De plus, dans certains cas, l’absence d’informations (par exemple, le refus de la ou des parties concernées de fournir une représentation demandée) est utilisée par le praticien et constitue donc également un élément de preuve. 
3	Conservation de la documentation d’audit (documents de travail) 
Le praticien doit conserver les documents d’audit relatifs à la mission (y compris les éléments probants relatifs aux frais d’audit et aux dépenses telles que les factures d’hébergement à l’hôtel, les cartes d’embarquement, reçus bancaires, les feuilles de présence, etc.) en vue d’une inspection par la Commission pendant une période de 5 ans à compter de la date de paiement par la Commission de la facture finale du praticien pour cette mission. La Commission aura accès, sur demande et conformément à la législation du pays où se situe le bureau chargé de l’audit, aux documents d’audit au cours de cette période de 5 ans.
4	Accès aux registres et documents de l’entité
Le praticien doit avoir à tout moment un accès complet et sans restriction à tous les dossiers et documents (y compris les documents comptables, les contrats, les procès-verbaux de réunions, les registres bancaires, les factures, etc.), aux employés de l’entité et aux sites de l’entité, dans la mesure où cela est possible et pertinent pour l’audit du projet. Le praticien peut demander à l’entité d’avoir accès aux banques (par exemple, pour demander une confirmation bancaire), aux consultants et à d’autres personnes ou entreprises engagées par l’entité.
2.2	Planification
1	Réunion préparatoire avec la Commission
La Commission prévoit normalement une réunion préparatoire avec le praticien. Cette réunion aura lieu au siège de la DG INTPA à Bruxelles, dans la délégation de l’UE concernée par l’audit ou dans un autre lieu, selon le lieu le plus approprié et le plus commode pour les deux parties. L’objectif de cette réunion est de discuter de la planification, du travail sur le terrain et de l’établissement de rapports sur l’audit, ainsi que de clarifier les questions en suspens. La Commission et le praticien peuvent convenir d’utiliser d’autres méthodes pour préparer l’audit (par exemple, les conférences téléphoniques).
2	Réunion d’ouverture avec l’entité
Le praticien doit organiser une réunion d’ouverture avec l’entité pour discuter et expliquer la planification, le travail sur le terrain et les rapports. Le praticien expliquera la nature, les objectifs et la portée de l’audit. Le praticien doit informer la Commission de cette réunion, à laquelle peuvent assister des représentants de la Commission, y compris l’ Audit Task Manager (ATM).
Au cours de la réunion préparatoire et de la réunion d’ouverture, le praticien peut demander des informations et documents complémentaires qu’il juge nécessaires ou utiles à la planification et au travail sur le terrain de l’audit. Le praticien peut contacter directement l’Entité pour obtenir ces informations.
3	Activités de planification, plan d’audit et programmes de travail d’audit
Le praticien doit planifier l’audit de manière à ce qu’il soit réalisé de manière efficace et efficiente. Une planification adéquate implique qu’une attention appropriée soit accordée à des domaines importants de l’audit, que les problèmes potentiels soient identifiés et résolus en temps utile et que l’audit soit correctement organisé et géré de manière efficace et efficiente. 
Le praticien doit disposer d’un plan d’audit (ou d’un document de planification similaire, tel qu’un plan de travail d’audit ou un mémorandum de planification) décrivant l’approche d’audit et les principes clés de la planification de l’audit, du travail sur le terrain et de l’établissement de rapports. Le praticien doit disposer de programmes de travail d’audit qui détaillent et documentent les tests et procédures d’audit. Le praticien doit fournir des copies du plan d’audit et des programmes de travail d’audit à l’ATM de la Commission sur demande.
4	Évaluation des risques
Le praticien doit évaluer les principaux risques pour la réalisation des objectifs du projet, y compris les risques que le financement du projet ne soit pas utilisé conformément aux conditions contractuelles applicables et le risque d’erreur, d’irrégularités et de fraude en ce qui concerne le financement du projet. L’évaluation doit être suffisante pour concevoir et exécuter d’autres procédures d’audit et pour déterminer la nature, le calendrier et l’étendue des essais des contrôles.
Le praticien devrait évaluer si la conception du système de contrôle interne atténue suffisamment ces risques et s’il fonctionne efficacement.  
Le praticien devrait prendre en considération les risques de faiblesses et d’insuffisances dans la conception ou l’efficacité opérationnelle des contrôles internes afin de déterminer la nature, le calendrier et l’étendue des procédures de collecte de preuves. Il existe une faiblesse ou une déficience dans les contrôles lorsqu’un contrôle interne ou une série de contrôles internes ne permettent pas raisonnablement de prévenir ou de détecter les risques susceptibles d’avoir une incidence négative sur les objectifs du projet. Il existe une déficience dans le contrôle interne lorsque:
—	Un contrôle interne est conçu, mis en œuvre ou exécuté de telle manière qu’il n’est pas en mesure de prévenir, ou de détecter et de corriger en temps utile les erreurs et les inexactitudes dans le rapport financier relatif au projet; ou
—	Un contrôle interne nécessaire pour prévenir, ou détecter et corriger en temps utile les erreurs et les inexactitudes dans le rapport financier relatif au projet fait défaut.
L’évaluation des risques implique une évaluation des risques qui:
· le rapport financier du projet n’est pas fiable, c’est-à-dire qu’il ne présente pas, dans tous leurs aspects significatifs, les dépenses réelles effectuées et les recettes perçues pour le projet conformément aux conditions contractuelles applicables;
· les fonds du projet fournis par la Commission n’ont pas été utilisés, dans tous leurs aspects significatifs, conformément aux conditions contractuelles applicables;
· des fraudes et irrégularités peuvent survenir ou se sont produites qui ont une incidence sur les dépenses et les recettes du projet et qui ne sont pas détectées et corrigées en temps utile;
· les conditions contractuelles applicables au projet ne sont pas respectées. À cette fin, le praticien peut se concentrer sur les contrôles et les domaines de contrôle décrits au point 6.2 du cahier des charges (planification et travail de terrain, compréhension du contexte de la mission).
2.3	Travaux sur le terrain
1	Obtention de preuves concernant la conception des contrôles 
Les travaux devraient comprendre une évaluation visant à déterminer si la conception du système de contrôle interne atténue suffisamment les risques pour la réalisation du projet (voir point 2.2.4 ci-dessus).
Le praticien doit se concentrer uniquement sur les principaux contrôles internes de l’entité, et en particulier sur ceux relatifs au projet, qui sont destinés à prévenir et à détecter des erreurs matérielles, des irrégularités ou des fraudes en ce qui concerne le financement du projet. Le praticien doit déterminer quels contrôles internes à l’entité étaient nécessaires pour atteindre les objectifs de contrôle interne et évaluer si ces contrôles internes sont correctement conçus. 
Le praticien doit tenir compte de facteurs tant qualitatifs que quantitatifs, mais cet audit n’est pas un audit de performance et, par conséquent, il doit se concentrer sur les contrôles internes financiers plutôt que sur les contrôles opérationnels.
Pour évaluer la conception d’un contrôle interne, il convient d’examiner si un contrôle, individuellement ou en combinaison avec d’autres contrôles, est capable de prévenir, de détecter et de corriger efficacement les faiblesses et les insuffisances. 
Les procédures d’obtention de preuves concernant la conception des contrôles internes peuvent comprendre:
· Enquêter les membres du personnel de l’entité qui peuvent disposer d’informations pertinentes;
· Évaluer si les descriptions des contrôles internes de l’entité, si elles sont disponibles, présentent fidèlement les contrôles internes qui ont été conçus et mis en œuvre;
· Inspection des conditions contractuelles;
· L’observation des opérations et l’inspection des documents, des rapports, des enregistrements imprimés et électroniques du traitement des transactions, des procédures comptables (par exemple, rapprochement bancaire) et d’autres procédures d’approbation et de contrôle interne essentielles (par exemple, rapports périodiques de dépenses, budget — comparaisons effectives, examen et approbation des feuilles de présence, etc.);
· Réexécution des procédures de contrôle interne.
Le praticien peut envisager d’utiliser des diagrammes ou des questionnaires pour faciliter l’évaluation de la conception des contrôles internes.
2	Tests des contrôles
Les travaux devraient comprendre une évaluation de l’efficacité opérationnelle du système de contrôle interne.
Le praticien doit tester les contrôles internes qui ont été jugés nécessaires pour atteindre les objectifs de contrôle interne et évaluer leur efficacité opérationnelle tout au long de la période.
Un contrôle interne fonctionne efficacement si, individuellement ou en combinaison avec d’autres contrôles, il fournit l’assurance raisonnable que: 
· Les objectifs de contrôle interne de l’entité sont atteints et, en particulier, que les risques pesant sur la réalisation des objectifs du projet sont correctement gérés et contrôlés;
· Les risques d’erreur, d’irrégularités et de fraude en ce qui concerne le financement des projets sont évités ou détectés correctement et en temps utile.
Lors de la conception et de la réalisation de tests de contrôle, le praticien doit:
· Effectuer d’autres procédures en plus des demandes d’informations afin d’obtenir des éléments probants concernant:
— La manière dont le contrôle interne a été appliqué;
— La cohérence avec laquelle le contrôle interne a été appliqué; et
— Par qui ou par quels moyens le contrôle interne a été appliqué.
· Déterminer si les contrôles internes à tester dépendent d’autres contrôles (contrôles indirects) et, dans l’affirmative, s’il est nécessaire d’obtenir des éléments probants étayant l’efficacité opérationnelle de ces contrôles indirects; et
· Déterminer les moyens de sélection des éléments à tester qui sont efficaces pour atteindre les objectifs de la procédure.
Lorsqu’il détermine l’étendue des tests des contrôles, le praticien prend en considération des aspects tels que les caractéristiques de la population à tester, notamment la nature des contrôles, la fréquence de leur application (par exemple, mensuel, journalier, un certain nombre de fois par jour) et le taux d’écart attendu.
Les procédures d’audit pour les tests des contrôles peuvent inclure, sans s’y limiter, l’inspection (des registres, des documents et des actifs), l’observation, l’enquête de la direction et autres au sein de l’entité, la confirmation, le recalcul et la réexécution.
3	Échantillonnage et autres moyens de sélection des éléments à tester
Lors de la conception et de la réalisation des tests des contrôles, le praticien peut recourir à un échantillonnage d’audit ou à d’autres moyens de sélection des éléments à tester. L’échantillonnage d’audit consiste à appliquer des procédures d’audit à moins de 100 % des éléments d’une population pertinente pour l’audit (par exemple, une catégorie de transactions ou un solde de compte) de sorte que toutes les unités d’échantillonnage aient une chance de sélection afin de fournir au praticien une base raisonnable pour tirer des conclusions sur l’ensemble de la population. 
L’échantillonnage d’audit peut s’appuyer soit sur une approche statistique, soit sur une approche non statistique. Le praticien peut utiliser une sélection discrétionnaire d’éléments spécifiques provenant d’une population (par exemple, éléments de grande valeur ou éléments clés, tous les éléments dépassant un certain montant, éléments pour obtenir des informations ou des éléments pour tester les activités de contrôle). 
L’examen sélectif ne constitue pas un échantillonnage d’audit. Bien que l’examen sélectif d’éléments spécifiques représente souvent un moyen efficace de collecte d’éléments probants, il ne constitue pas pour autant un échantillonnage. Les résultats des procédures appliquées aux biens ainsi sélectionnés ne peuvent pas être projetés sur l’ensemble de la population; par conséquent, l’examen sélectif des éléments spécifiques ne fournit pas d’éléments probants concernant le reste de la population. L’échantillonnage, en revanche, est conçu de manière à permettre de tirer des conclusions sur l’ensemble d’une population à partir  des tests effectués sur un échantillon sélectionné de cette population
4	Utilisation des travaux des auditeurs internes
Lorsque le praticien détermine qu’une fonction d’audit interne est susceptible d’être pertinente pour l’audit, il (a) détermine si, et dans quelle mesure, les travaux spécifiques des auditeurs internes peuvent être utilisés, et (b) s’il utilise les travaux spécifiques des auditeurs internes, si ces travaux sont appropriés aux fins de l’audit. Le praticien doit se conformer à la norme ISA 610 (révisée) «Utilisation des travaux des auditeurs internes» dans la mesure où cette ISA est pertinente pour l’audit.

5	Déclarations écrites
Dans les missions d’assurance autres que les audits ou les examens d’informations financières historiques (ISAE 3000 révisée), le praticien doit obtenir des déclarations/représentations de la direction. Une représentation écrite est une déclaration de la direction fournie au praticien pour confirmer certains éléments ou étayer d’autres éléments probants. La Commission n’exige pas que le praticien obtienne des déclarations écrites, mais cela est recommandé. Le praticien peut demander une lettre de représentation signée par le ou les membres de la direction de l’entité qui sont les principaux responsables du projet et de ses aspects financiers. Le praticien peut demander une lettre de représentation dans les cas où il existe un point spécifique pour obtenir une vérification complémentaire.
6	Lettre complémentaire
Le praticien peut, à tout moment du processus d’audit, rédiger une lettre complémentaire s’il estime que la Commission devrait être informée de faits et de questions qui sont ou peuvent être urgents ou présentant un intérêt et une importance particuliers pour la Commission. 
Il peut s’agir de questions qui ne relèvent pas du champ d’application de l’audit et/ou dont la nature peut être confidentielle ou sensible, y compris, par exemple, les indications et les preuves de fraude ou d’irrégularités.
Le praticien doit soumettre la lettre complémentaire à la Commission sous la forme d’une lettre séparée et confidentielle, indépendante du rapport d’audit et adressée uniquement à la Commission. L’ATM garantira une distribution correcte et en temps utile aux services compétents de la Commission.
7	Note de compte rendu («Aide Mémoire»)
Le praticien préparera un mémorandum d’information/compte rendu pour discussion lors de la réunion de clôture. La note de compte rendu doit présenter les principales conclusions de l’audit qui ont été tirées des travaux de terrain et des recommandations. Une copie du protocole doit être envoyée à l’ATM.
8	Réunion de clôture
Le praticien doit organiser une réunion de clôture avec l’entité. L’ATM et d’autres représentants de la Commission peuvent assister à la réunion. L’objectif de cette réunion est de discuter du mémorandum de compte rendu et d’obtenir la confirmation et les premiers commentaires de l’entité sur les conclusions et recommandations du praticien. Le praticien et l’Entité peuvent convenir que les informations en suspens doivent être fournies par l’Entité et, le cas échéant, fixer un délai de soumission. Le praticien peut informer l’entité sur les procédures concernant les rapports. Le praticien doit documenter les observations (verbales et écrites) formulées par l’entité et par les représentants de la Commission et en tenir compte dans le rapport d’audit.

2.4	Rapports
1	Exigences de base en matière de rapports et langue
Le praticien doit communiquer les résultats de l’audit conformément au cadre international pour les missions d’assurance de l’IFAC et à l’ISAE 3000 (révisée), aux pratiques du cabinet d’audit et aux exigences du présent cahier des charges.
Le rapport d’audit doit être objectif, clair, concis, opportun et constructif. 
Le rapport doit être présenté dans la langue indiquée à la section 6.3 du cahier des charges. Si la langue du rapport n’est pas l’anglais ou le français, le praticien doit également fournir un résumé du rapport en anglais ou en français.
2	Date du rapport d’audit et du rapport de l’auditeur indépendant
La date du projet de rapport et du rapport pré-final doit être la date à laquelle ces rapports sont envoyés pour consultation. La date figurant sur la page de couverture du rapport d’audit final doit être celle de la signature du rapport final de l’auditeur indépendant. 
Les faits et événements qui ont été portés à l’attention du praticien avant la signature du rapport final de l’auditeur indépendant et qui ont une incidence sur ce rapport (c’est-à-dire sur l’avis et les conclusions) doivent être pris en considération. Toutefois, le praticien n’est pas tenu de s’enquérir de la direction de l’entité et/ou de mettre en œuvre d’autres procédures d’audit après la réunion de clôture de l’audit et avant la signature du rapport final.
3	Procédure de consultation et de soumission du projet de rapport
Le praticien doit soumettre un projet de rapport à la Commission (c’est-à-dire à l’attention de l’ATM) dans les 21 jours civils suivant le jour de la réunion de clôture (c’est-à-dire la fin des travaux d’audit sur le terrain). Le projet de rapport doit inclure les observations de l’entité dans la mesure où celles-ci ont déjà été obtenues lors des travaux de terrain de l’audit et de la réunion de clôture. 
La version électronique du projet de rapport doit être accompagnée d’une lettre de couverture. La mention «projet» doit figurer clairement sur toutes les versions.
La Commission devrait présenter des observations sur le projet de rapport au praticien dans un délai de 21 jours civils à compter de la réception du projet de rapport. L’ATM devrait recueillir les observations de la Commission et veiller à ce qu’il soit dûment présenté en temps utile au praticien. 
La Commission peut demander au praticien de réaliser des travaux d’audit supplémentaires, auquel cas un délai de notification devrait être convenu au cas par cas.
Le praticien doit soumettre un projet de rapport tenant compte des observations de la Commission à l’entité (ainsi qu’une copie de ce rapport accompagné d’une lettre de couverture à l’ATM) dans un délai de 7 jours civils à compter de la réception des observations de la Commission.
L’entité doit soumettre ses observations au praticien dans un délai de 21 jours civils à compter de la réception du projet de rapport.
Si les observations de l’Entité ne sont pas reçues dans ce délai, le praticien rappelle à l’Entité jusqu’à réception d’une réponse écrite de l’Entité. Dans le cas exceptionnel où l’entité ne répond pas ou lorsque l’absence de réponse entraîne des retards excessifs dans le processus de consultation et d’établissement de rapports, le praticien prend contact avec la Commission pour discuter d’une solution. Le praticien doit enregistrer et documenter les causes et les raisons des retards dans la consultation des rapports dont il n’est pas responsable.
La Commission prévoit normalement une réunion avec le praticien après réception du projet de rapport d’audit. Cette réunion aura lieu au siège de la DG INTPA à Bruxelles, dans la délégation de l’UE concernée par l’audit ou dans un autre lieu, selon le lieu le plus approprié et le plus commode pour les deux parties. L’objectif de cette réunion est de discuter du projet de rapport et de toute question connexe nécessitant une attention particulière. La Commission et le praticien peuvent convenir de recourir à d’autres méthodes pour discuter du rapport, comme par exemple les conférences téléphoniques.
Le praticien peut, lorsque cela est nécessaire et approprié, proposer une réunion avec le personnel de la Commission et de la délégation de l’UE pour discuter du projet de rapport et des observations formulées à ce sujet.
4	Procédure de consultation et de soumission du rapport final
Si aucun travail d’audit supplémentaire sur le terrain n’est requis, le praticien doit soumettre un rapport pré-final à la Commission (c’est-à-dire à l’attention de l’ATM) dans un délai de 7 jours civils à compter de la réception des observations de l’entité sur le projet de rapport. Le mot «pré-final» doit être clairement indiqué sur la page de couverture du rapport pré-final.
La Commission doit indiquer par écrit au praticien si elle accepte le rapport pré-final dans un délai de 14 jours civils à compter de la réception du rapport pré-final. 
Le praticien doit présenter un rapport final dans un délai de 7 jours civils à compter de la réception des observations de la Commission sur le rapport pré-final.
Lors de la soumission du rapport final, le praticien doit documenter et expliquer tout retard dans le calendrier de présentation des rapports, comme prévu au point 6.3.1 du cahier des charges.
Le praticien doit ensuite soumettre à la Commission la version électronique du rapport final, accompagnée d’une note de couverture. Les rapports doivent être fournis en-tête original du praticien. Le mot «final» doit être clairement indiqué. Le praticien doit également envoyer une version électronique du rapport final, c’est-à-dire une copie scannée (au format PDF) du rapport final signé et daté avec le papier à en-tête du praticien à l’ATM. À la suite de l’approbation du pouvoir adjudicateur, le praticien notifie le rapport final à l’entité déclarante. Le pouvoir adjudicateur sera en copie de cette notification.
L’ATM assurera la présentation du rapport d’audit final aux services de la Commission concernés.
Le délai entre la réunion de clôture de l’audit et la présentation à la Commission du rapport d’audit final ne doit pas dépasser 98 jours civils ou 14 semaines.
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